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I. PREAMBULE 
 

En rédigeant le projet associatif de l'association LE SILLAGE, les administrateurs de 
l'Amicale Laïque (ALC) et de Boby Lapointe (BL) ont souhaité partager un diagnostic sur les 
difficultés que traverse notre société et plus précisément la ville de Cléon afin de construire 
ensemble un projet au service de la population.  

Les administrateurs ont aussi réfléchi sur la place des bénévoles dans la vie et l’organisation 
de l’association et se sont mis d’accord sur ce qu'ils voulaient défendre et dire. Ils ont la 
volonté d’être des acteurs efficaces dans une association citoyenne, présente sur les 
territoires où elle intervient pour éclairer le débat démocratique indispensable à l’élaboration 
de toute politique d’action sociale et d'animation. 

 

I.1 CONTEXTES ET ENJEUX 

 

Depuis de nombreuses années, l’ALC et BL participent dans des actions communes à 
l’animation du territoire, il a semblé opportun dans le cadre d’un projet social de territoire de 
réfléchir à une gouvernance commune. 

Les associations sesont rencontrées, dans le cadre du rapprochement, pour définir  un projet 
commun exprimant les aspirations et lavolonté desmembres de chacune des associations. 

Ce projet associatif1 a pour fonction de préciser les valeurs et le sens que l’association veut 
donner à ses actions. Il précise les objectifs et les moyens qu’elle a l’intention de mobiliser. 

Dans cette perspective, le projet associatif constitue un outil de développement et de 
communication. 

Le projet associatif indique l'esprit dans lequel les statuts seront rédigés, mais aussi celui 
dans lequel la nouvelle association devra fonctionner. 

 

I.2  ATTENTES DE LA FUSION /RAPPROCHEMENT 

 

Par l'intermédiaire de ce  projet associatif validé en amont par les deuxConseils 
d’administration,les deux associations écrivent une nouvelle page afin d'harmoniser leurs 
actions sur le territoire  géographique de la commune de Cléon ainsi que leurs champs 
d’interventions auprès de la population. 

 
1La réglementation comptable (règlement du 16.02.1999 du Comité de la Réglementation Comptable – C.R.C.) définit le 

« Projet Associatif » comme étant : « constitué des différents objectifs fixés par les organes statutairement compétents de 

l'Association pour réaliser l'objet social ».  
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Les valeurs étant communes, elles souhaitent définir unmême projet.Celui-ci se justifie  
pleinement au regard des problématiques sociales et économiques du territoire. 

Cette démarche a pour objectif de repenser les missions au regard des différents dispositifs 
contractuels de politique publique impliquant l'ensemble des partenaires financiers.  

 

II. HISTORIQUE ET EXPÉRIENCES 

II.1  L'AMICALE LAÏQUE DE CLEON : UNE ASSOCIATION 

 

Plus de 100 ans d’existence : 

Dès le début du 20e  siècle,  Les « anciens élèves de Cléon » (appellation de l'ancienne 
ALC), décident de mettre en place des loisirs culturels  pour la population cléonnaise. Une 
petite troupe de théâtre, des animations sportives voient le jour ainsi qu'un investissement 
conséquent auprès des écoles de Cléon, (voyages scolaires, spectacle de fin d’année, etc.). 
Les enseignants sont très présents au sein de cette association. Dès les années 60,  avec la 
l’arrivée de la régie Renault, on assiste alors, à une forte  évolution de la démographie locale.  
L'association se voit dotée d'un budget plus important. Il permet  aux enfants de Cléon de 
bénéficier d'activités le jeudi, de séances de cinéma avec du matériel acheté par 
l’association, et d'un centre aéré pour les vacances qui accueille la population 
enfantinedevenue très importante. De nombreux parents primo arrivant, s’investissent à 
l'amicale des anciens élèves. L’association devient autant un lieu d’accueil convivial et 
d'échanges culturels.  

La première préoccupation de l'association est la jeunesse. C'est pourquoi elle envisage la 
création de sections sportives, le  développement  de ses activités auprès des écoles et le 
renforcement de  ses actions culturelles. 

Dès 1968 l'amicale des anciens élèves de Cléon travaille en partenariat avec  « Les francs et 
franches camarades » qui gèrent la majorité des centres aérés dans l'agglomération. 

En 1978 l’Amicale des anciens élèves change ses statuts et devient  l'Amicale laïque. Elle 
compte alors une section culturelle (GAL) : troupe théâtrale qui se produit dans 
l'agglomération, une chorale et des activités de loisirs pendant les vacances scolaires. 
L'association envisage l'embauche de personnel et un premier poste à mi -temps est créé.  
L’Amicale met en place des animations de quartier le soir après la classe : Centre « culture 
et loisirs » (CCL). 

Les sections sportives se développent (Basket, Tennis de table, et une section de tennis). 

L'actuel théâtre du Mascaret est à l'époque une section de l'amicale. 

Les centres de loisirs organisent des séjours pendant les grandes vacances, et plus 
particulièrement des séjours longs pour les adolescents (15/17 ans), ces séjours sont 
préparés avec eux. Ilsélaborent leur  voyage, participent aux actions d’auto financements : 
(Italie, Bretagne, tour de l’Europe, crête) 

En 1983, l'association a développé son secteur enfant, un centre de loisirs primaire est 
construit, puis la mise en place d'activités dans les quartiers (Sternes, la Croix). 

La construction de terrains de tennis, d'une salle pour le tennis de table, et un théâtre pour 
accueillir « le théâtre du Mascaret » qui a pris depuis son indépendance.  
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En parallèle une autre association, Boby Lapointe, voit le jour sur le territoire cléonnais. 

Ne pouvant accueillir l’ensemble des jeunes de la commune, il est convenu entre les deux 
associations,Boby Lapointe et l'Amicale laïque, que  le secteur adolescent  sera repris par 
Boby Lapointe, tandis que le secteur petite enfance de l’ALC se développera en accueillant 
dans une structure spécifique les plus petits, dès 3 ans. 

L’Amicale laïque étant impliquée depuis de nombreuses années dans l’animation de 
l’enfance et notamment sur l’animation des temps du repas (ATR), elle  a, lors de la 
réorganisation des rythmes scolaires, proposé ses compétences. 

 

II.2. BOBY LAPOINTE : DE LA MAISON DE QUARTIER AU CENTRE SOCIAL 

 

Ouverture de la Maison de Quartier en 1983 (spectacles, halte-garderie,…). Le centre s’est 
tourné vers le quartier et puis davantage vers la ville de Cléon. 

A la création de la Traverse, l’activité spectacle a disparu. 

La maison de quartier Boby Lapointe fut construite en 1983. C’est par une action collective 
entre la municipalité de Cléon, les différentes associations de quartier et l’animateur culturel 
recruté par la ville que ce projet vit le jour. 

Les objectifs étaient bien définis : développer des actions culturelles de quartier, relier le 
quartier au reste de la commune. La présence de la halte-garderie dans la maison de 
quartier répondait à l’objectif  de développer des équipements sociaux dans ce quartier. 

De 1984 à 1990, la maison de quartier met en place un nombre important d’activités de 
loisirs, dont l’activité musicale. Petit à petit, Boby Lapointe devient un lieu de référence pour 
la musique des jeunes en organisant des scènes ouvertes, des concerts et des spectacles. 

Le 3 mars 1987, l’association Boby Lapointe est créée. La mission principale est désormais 
l’animation socioculturelle du quartier Cléon Sud et ses alentours. 

 

L’association Boby Lapointe a son siège à l’hôtel de ville de Cléon. Elle est affiliée à la 
Fédération Léo Lagrange.  

Un dossier d’agrément Centre Social est déposé. Une convention est signée le 15 mars 
1991 avec la CAF d’Elbeuf, la Mairie de Cléon et l’association Boby Lapointe pour une durée 
de 3 ans, renouvelable, permettant au Centre Social d’être un acteur efficace pour le quartier 
et de mettre en œuvre différents projets comme : 

 L’ouverture d’un Centre de loisirs sans hébergement accueillant des jeunes de 
6/14 ans répartis sur 3 tranches d’âges : 6/7 ans ; 8/10 ans et 11/14 ans. 
 Le soutien scolaire. 
 La bibliothèque. 
 Le secteur adolescents. 
 Le secteur adultes (alphabétisation, couture, cuisine…). 

 

Depuis 1991, la CAF d’Elbeuf (aujourd’hui CAF départementale) renouvelle régulièrement sa 
confiance à Boby Lapointe. 
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III. L’ENGAGEMENT ASSOCIATIF : 

LES VALEURS COMMUNES 
 

L’association LE SILLAGEa vocation à développer et mettre en œuvre des actions 
éducatives, sociales et environnementales.  

Article 2 des statuts – OBJET :« Cette association a pour but de mettre en œuvre des actions 
sociales, d’animation socioculturelle et environnementale sur le territoire de la ville de Cléon 
et de l’agglomération d'Elbeuf. » 

La pluralité et la complémentarité de ses adhérents bénévoles et salariés en constituent sa  
principale richesse. L'association est porteuse de  valeurs qui régissent son engagement et 
ses actions sur les territoires où elle intervient. Elle a souhaité préciser les valeurs 
auxquelles elle se réfère dans son projet associatif. 

 

III.1DE LA DEMOCRATIE PARTICIPATIVE 

 

S'engager pour une démocratie qui prenne en compte les citoyens,c'est vouloir une société 
ouverte au débat et au partage du pouvoir.L'association LE SILLAGE entend établir, et au 
besoin revendiquer, avec et pour les habitants de Cléon des espaces de discussion et de 
participation à des prises de décision concernant leur vie quotidienne et celle de la 
collectivité. 

Opter pour la démocratie, c'est aussi s'engager concrètement dans des actions collectives, 
même modestes, dont les finalités, les modalités et les résultats peuvent être débattus.  

La démocratie participative, en agissant, en contestant, en proposant est nécessaire à la vie 
politique locale. Pour l’association, la force de la démocratie locale, c'est l'engagement 
civique des citoyens. 

 

III.2     DE LA SOLIDARITE 
 

L'association fait sienne la conviction de considérer les femmes et les hommes comme 
solidaires, c'est-à-dire comme étant capables de vivre ensemble en société. 

La progression de l'individualisme et la persistance de contradictions sociales n'empêchent 
pas les membres de l'association et ses salariés de penser que les femmes et les hommes 
se construisent comme personnes au travers de leurs rapports aux autres. Pour eux les 
individus deviennent des acteurs solidaires lorsqu'ils s'engagent dans des rapports sociaux 
qu'ils contribuent à développer, tels que les liens familiaux, les relations de voisinage, les 
convivialités, les solidarités de groupe, les rencontres interculturelles, les participations 
associatives, les rapports de travail, les engagements citoyens… L’association affirme 
qu’échanger des savoir-faire, entrer dans des réseaux d'entraide, soutenir l'insertion sociale 
et économique de chacun, défendre les droits des personnes à vivre en société, solidarisent 
les individus. 
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III.3     DE LA LAÏCITE 
 

Bien que l'on associe en France, la laïcité à la séparation de l’Eglise et de l’Etat, ce 
conceptvéhicule d'autres valeurs. 

La République impose le respect de chacun et de ses différences en limitant l’affichage des 
convictions religieuses, politiques et philosophiques dans l'espace public. La laïcité ainsi 
nous protègeetgarantit notre liberté d'opinion sans heurter celle d’autrui.Nos lieux d'accueils 
font partie de l'espace public, par conséquent loin d'être des lieux de cloisonnement 
communautairece sont des lieuxouverts à tous. Au-delà de la loi, Il devient donc nécessaire 
d'appliquer les règles et principes fondamentaux qui  sont la base du vivreensemble.  
L'association dans l’application du principe de laïcité,s'engage à ce que les uns et les autres 
vivent en harmonie, quelle que soit leur  conviction en excluant toute forme de xénophobie. 

III.4    DE LA RECONNAISSANCE DE LA DIGNITE HUMAINE 

 

Reconnaître la dignité, la liberté et l’égalité de toute femme et de tout homme est l’attitude 
première des acteurs de l'association LE SILLAGE.  

L’écoute et le respect de chacun rendent possible le dialogue. La reconnaissance laïque de 
la pluralité des croyances permet de s’assurer que chacun pourra trouver sa place dans la 
collectivité, quelle que soit sa religion ou sa philosophie. N’en promouvoir aucune et assurer 
la liberté de conscience des uns et des autres font partie de nos valeurs. Cela passe aussi 
par le refus du prosélytisme, entendu comme tout comportement qui tend à mettre en valeur 
une religion afin de conquérir de nouveaux adeptes. L'attention donnée aux qualités et aux 
aspirations de l'autre ouvre les chemins de la convivialité, des progrès personnels et des 
coopérations réciproques. 

L'associationest un lieu d’initiatives portées par des habitants et appuyées par des 
professionnels, capables de définir et de mettre en œuvre un projet de développement social 
pour l’ensemble de la population du territoire. 

L'association place résolument son action dans le mouvement de l’éducation populaire qui 
peut se définir comme une pédagogie interactive où les individus sont les acteurs de leur 
propre formation. Elle est avant tout l'apprentissage de l'initiative, de la prise de 
responsabilité et de l'autonomie. Elle propose de faire émerger, par des pratiques collectives 
de mise en situation, les potentialités inhérentes à chaque individu et à chaque groupe. En 
ce sens l’éducation populaire ouvre le choix de l’action collective. En termes pédagogiques, 
l'éducation populaire se veut à la portée de tous sans différence de classe ni de fonction.  

Elle suppose un effort de tous pour se connaître et s'écouter réciproquement, quels que 
soient les statuts et les fonctions. Elle est une méthode incontournable pour faire vivre la 
démocratie participative et est l'élément indispensable de la construction d'un projet de 
société qui réduit les inégalités sociales, culturelles et économiques. En ce sens, elle vise à 
l'émancipation collective de tous par tous ! 
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III.5    DE LA VIE ASSOCIATIVE 

 

Les associations 1901 sont des outils au service de la démocratie participative. Leur histoire 
est celle d’une longue conquête d’un droit nouveau. Il a fallu attendre les grandes lois de 
liberté de la IIIème République pour que la notion d’association soit consacrée par la loi de 
juillet 19012 devenue à côté de la loi sur la liberté de la presse et la loi sur la liberté de culte, 
une loi fondatrice de la démocratie française. Sa nature originale en fait toute sa modernité : 
un contrat unissant volontairement et librement des personnes autour d’un projet commun. 

Du fait de leur implantation sur le terrain et des habitants qu'elles fédèrent, les associations 
sont un moteur pour la mixité sociale et l’épanouissement individuel et collectif. Elles  sont un 
des piliers du développement local et revendiquent  d'être associées à la gestion des affaires 
publiques.   

 

IV. FINALITÉS ET OBJECTIFS 

IV.1 LES FINALITES3 

À partir des valeurs énoncées ci-dessus, l’association a pour finalité de : 

 Développer une citoyenneté active en favorisant l’émergence de dynamique 
collective et en œuvrant pour la création de valeurs de solidarité en synergie avec les 
autres acteurs locaux et les partenaires sociaux.  

 Promouvoir l’appropriation par les habitants et les familles de leur place d’acteur et 
de citoyen. 

 Agirpour un fonctionnement démocratique quiprenne en compte la parole de tous les  
citoyens. 

 Favoriser l’accès à l’éducation et à la culture pour tous. 
 Prévenir l'inadaptation sociale des jeunes et par la même contribuer à la lutte 
contre la délinquance et l'exclusion sociale. 

 Permettre l’émancipation de chacun, pour que chacun puisse définir par lui-même 
ses envies, ses opinions puis exercer ses choixdans le respect de l’autre. 

 

 

 

 

 

2 Pour Waldeck Rousseau la loi 1901 doit permettre de « Substituer à l’égoïsme individuel la loi féconde de la 

fraternité ».  

3Rechercher une finalité, c’est dégager les valeurs qui serviront de guide à toutes nos actions il n’y a pas de projet sans valeurs, 
sans le sens que l’on veut donner à l’action future. 
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IV.2  LES OBJECTIFS4 

 

Des objectifs généraux ont été élaborés pour les trois grands types d'activité menés par 
l'association : uN POLE SOCIAL OU SOLIDARITE, uN POLE  EDUCATIF (CULTUREL, 
ENVIRONNEMENTAL …),UN POLE PROMOTION DU SPORT. 

 

 OBJECTIFS GENERAUX DU POLE SOCIAL 

 Initier des actions sociales qui permettent à chacunl’accès aux équipements 
et aux dispositifs d’animations de la ville dès le plus jeune âge 
 Conforter le lien familial par la mise en œuvre d’actions liées  à la fonction 
parentale 
 Mettre en place des actions au service des habitants  
 Informer et sensibiliser l’opinion publique et les décideurs sur les difficultés 
querencontrent les populations sur les territoires où intervient l’association 
 Inciter au développement des initiatives locales qui favorisent la participation 
des familles 
 

 OBJECTIFS GENERAUX DU POLE EDUCATIF 
 

 Développer les partenariatsnécessaires avec l’ensemble des éducateurs  et 
des intervenants agissant avec les enfants et les familles 
 Participer à l'éducation du plus grand nombre de personnes avec une 
attention particulière portée à ceux des milieux qui rencontrent des difficultés. 
 Permettre la réussite scolaire en favorisant  les relations entre les parents et 
l’école  
 Construireet animer les loisirs quotidiens des jeunes et des enfants en 
organisant des loisirs éducatifs accessibles à tous.  
 

 OBJECTIFS GENERAUX DU POLE SPORTIF 
 

 Promouvoir les pratiques sportives sur la commune de Cléon 
 Permettre l'accès aux sports de leur choix aux habitants de la commune  
 Animer, coordonnerdes actions sportives 
 Assurer la supervision et la gestion des sections sportives 

 
 
 L’OBJECTIF OPERATIONNEL 

 
Les finalités et les  objectifs générauxainsi définis indiquent ce que l'association 
projette de faire. Pour que ces axes de travail soient opérationnels et puissent se 
traduire en actions, il faudra que les équipes d'animateurs et leurs encadrants 

 

4Un objectif général est un objectif réaliste qui peut être atteint. L’objectif général ne doit pas être en contradiction avec les 
finalités. 
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élaborent les objectifs opérationnels (ou spécifiques, ou pédagogiques) propres à 
chaque objectif général. 
Pour le pôle social, les objectifs opérationnels ont été élaborés dans le contrat de 
projet 2015/2018 entre le centre social Boby Lapointe et la CAF de Seine-Maritime. 

 

V.  LES MOYENS 

Moyens à mettre en œuvre, tant matériels qu'humains pour promouvoir les valeurs, atteindre 
les objectifs définis. 

V.1 LES MOYENS HUMAINS 

 

 Les professionnels 
Les professionnels  sont les acteurs indispensables pour la réalisation des missions, des 
actions et des projets des services et de l’association. 
L’association demande à chaque professionnel un engagement sur la base des valeurs 
définies dans le projet associatif.  

L’association veut développer une réelle dynamique collective, source d’enrichissement des 
compétences. Elle souhaite partager avec les salariés ses valeurs et son projet. 

 
 Les bénévoles 

Ils sont à l’initiative de la création de l’association. La composition du conseil 
d’administration relève d’une volonté de rassembler des personnalités d’horizons différents, 
ayant toutes en commun une forte implication dans le champ de l'éducation populaire et de 
l'animation.  
 
L’engagement des bénévoles peut être multiple : 
 

 Adhérent, il participe bénévolement à la vie courante de l’association et, en 
fonction de ses compétences, peut animer des actions 
 Adhérent, il définit les grandes lignes politiques de l’association dans le cadre de 
l’Assemblée générale de l’association 
 Adhérent, s’il est élu au conseil d’administration, il devient acteur de cette 
politique et responsable de sa mise en œuvre, de  son animation et de sa 
gestion 

 
 Les partenaires associatifs et institutionnels 

 

Politique de management et de ressources humaines 

Définir les choix et les orientations : 

• Pour être cohérente avec son projet qui place l’être humain au centre de ses 
préoccupations, l’association opte pour un management participatif qui doit permettre 
de créer une dynamique alimentée par trois sources de compétences 
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complémentaires : celles qui viennent des bénévoles/dirigeants d’une part, celles qui 
viennent des salariés, cadres et non-cadres d’autre part et celles qui viennent des 
habitants participants. 

• Pour ce faire, l’association devra élaborer un organigramme qui tendra à  créer des 
liens entre le politiqueet le technique et donner du sens à l’action par la cohérence 
qu’elle met dans la manière de gérer et de mobiliser les compétences de ses 
salariés. 

V.2 LES MOYENS MATERIELS 

Ce sont les biens immobiliers et mobiliers mis à la disposition par les partenaires territoriaux, 
associatifs et privés.L’association sera vigilante à avoir des locaux adaptés à la réalisation 
de ses projets. 

Ce sont les biens et matériels acquis sur fonds propres et/ou avec le concours des 
partenaires financiers. 

 

V.3 LES MOYENS FINANCIERS 
 

Conformément à l’Article 9 des statuts – RESSOURCES 
« Les ressources de l'association comprennent : 
1° Le montant des cotisations ; le montant des participation des usagers, 
2° Les subventions de l’Europe, de  l'Etat, Des régions, des Départements et des communes, des 
établissements publics, 
3° Toutes les ressources autorisées par les lois et règlements en vigueur. » 
 

L’association est comptable des financements publics et privés dont elle est bénéficiaire et 
s’astreint à des règles de gestion rigoureuse, de cohérence et de transparence. La gestion 
financière est assurée par le directeur et le Trésorier avec l’aide de la comptable. Elle est 
contrôlée régulièrement par les instances de l’association, l’expert-comptable et le 
commissaire aux comptes et les financeurs. 
 

Pour mettre son projet en œuvre, l’association aura besoin de ressources suffisantes de 
l’ensemble de ses partenaires (Commune et intercommunalité, CAF, Département, Région, 
Etat, Europe, participations des usagers, sponsoring…) en toute indépendance. 
 
Les actions de l’association sont tributaires de ces engagements financiers. 
 

VI.     L’EVALUATION DES ACTIONS MENEES 
L’association a la volonté de mettre en œuvre un mode d’évaluation permettant à nos 
partenaires d’avoir une lecture claire du travail réalisé par l’association. Le Conseil 
d’administration s’assure que la direction met en œuvre, au moyen d’outils, une évaluation 
du projet associatif en privilégiant une dynamique participative. 
 

Les pratiques des professionnels doivent se référer constamment au projet associatif qui 
oriente leurs pratiques et l’élaboration des projets d’activités. Pour que les pratiques soient 
complètement intégrées dans le fonctionnement de l'association, et par conséquent 
définies clairement dans son organigramme, l'association souhaite mettre en mouvement et 
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en questionnement permanent le lien politique / pratique. 
 

Ces articulations et ce dialogue permettent de faire vivre continuellement le sens de la vie 
associative et la valeur donnée à ses actes. Ce sens et cette valeur ne sont jamais acquis, 
et doivent donc faire l'objet d'une vigilance permanente de tous les acteurs, politiques et 
techniques. 
 
Dans cette optique, l'aspect organisationnel et fonctionnel prend ici toute son importance. 


